
Enterrer la Nakba : Comment IsraÃ«l cache systÃ©matiquement les preuves de
lâ??expulsion des Arabes en 1948

Description

Hagar Shezaf â?? 5 juillet 2019

Forces internationales

supervisant lâ??Ã©vacuation de lâ??Irak al-Manshiyya, prÃ¨s de lâ??actuel Kiryat Gat, en mars
1949. Collection des Archives dâ??Ã?tat de Benno Rothenberg/IsraÃ«l

Depuis le dÃ©but de la derniÃ¨re dÃ©cennie, des Ã©quipes du ministÃ¨re de la DÃ©fense ont nettoyÃ© les
archives locales et retirÃ© des collections de documents historiques pour cacher les preuves de la Nakba.

Il y a quatre ans, lâ??historienne Tamar Novick a Ã©tÃ© secouÃ©e Ã  la lecture dâ??un document quâ??elle a
dÃ©couvert dans le dossier de Yosef Vashitz, du dÃ©partement arabe du parti de gauche Mapam, dans les
archives de Yad Yaari Ã  Givat Haviva. Le document, qui semblait dÃ©crire certains Ã©vÃ©nemets survenus
pendant la guerre de 1948, commenÃ§ait ainsi :

Â« Safsaf [ancien village palestinien proche de Safed] â?? 52 hommes ont Ã©tÃ© capturÃ©s, attachÃ©s les uns
aux autres, on a creusÃ© une fosse et on les a abattus. 10 tressaillaient encore. Des femmes sont venues,
demandÃ¨rent grÃ¢ce. TrouvÃ© les corps de 6 vieillards. Il y avait 61 cadavres. 3 cas de viol, un Ã  lâ??est de
Safed, une fille de 14 ans, 4 hommes tuÃ©s par balle. Lâ??un dâ??eux, les doigts coupÃ©s au couteau pour
prendre la bague. Â»

Le rÃ©dacteur continue Ã  dÃ©crire dâ??autres massacres, pillages et abus perpÃ©trÃ©s par les forces
israÃ©liennes pendant la Guerre dâ??IndÃ©pendance dâ??IsraÃ«l. Â« Il nâ??y a pas de nom sur le document et
il est difficile de savoir qui en est lâ??auteur Â», dit Dr. Novick Ã  Haaretz. Â« Par ailleurs, il sâ??interrompt en
plein milieu. Jâ??ai trouvÃ© cela trÃ¨s perturbant. Je savais que trouver un document comme celui-lÃ  me
donnait la responsabilitÃ© de clarifier ce qui sâ??Ã©tait passÃ©. Â»

Le village de Safsaf en Haute GalilÃ©e a Ã©tÃ© pris par les Forces de DÃ©fense IsraÃ©liennes au cours de
lâ??OpÃ©ration Hiram vers la fin de 1948. Le moshav Safsufa a Ã©tÃ© construit sur ses ruines. On a dit au
cours des annÃ©es que la SeptiÃ¨me Brigade avait commis des crimes dans ce village. Ces accusations sont
Ã©tayÃ©es par le document trouvÃ© par Novick et que les chercheurs ne connaissaient pas au prÃ©alable. Cela
pourrait Ã©galement constituer une preuve supplÃ©mentaire que les hauts gradÃ©s israÃ©liens Ã©taient au
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courant de ce qui se passait en temps rÃ©el.

Novick dÃ©cida de consulter dâ??autres historiens Ã  propos de ce document. Benny Morris, dont les livres sont
des textes fondamentaux pour lâ??Ã©tude de la Nakba â?? la Â« calamitÃ© Â», terme auquel se rÃ©fÃ¨rent les
Palestiniens pour Ã©voquer lâ??Ã©migration massive des Arabes hors du pays au cours de la guerre de 1948 â??
lui a dit que lui aussi avait vu le mÃªme genre de documents dans le passÃ©. Il faisait rÃ©fÃ©rence Ã  des notes
prises par un membre du ComitÃ© Central du Mapam, Aharon Cohen, sur la base dâ??un exposÃ© fait en
novembre 1948 par Israel Galili, ancien chef de cabinet de la milice Haganah, qui donna ensuite les FDI. Dans ce
cas, les notes de Cohen, publiÃ©es par Morris, dÃ©claraient : Â« Safsaf 52 hommes attachÃ©s avec une corde.
JetÃ©s dans une fosse et abattus. 10 sont morts. Des femmes invoquÃ¨rent misÃ©ricorde. [il y a eu] 3 cas de
viol. ArrÃªtÃ©s et relÃ¢chÃ©s. Une fille de 14 ans a Ã©tÃ© violÃ©e. 4 autres ont Ã©tÃ© tuÃ©es. prises au
couteau. Â»

La note de bas de page de Morris (dans son ouvrage fondateur Â« La Naissance du problÃ¨me des RÃ©fugiÃ©s
Palestiniens, 1947-1949 Â») Ã©tablit que ce document a Ã©galement Ã©tÃ© trouvÃ© dans les Archives de
Yad Yaari. Mais quand Novick est revenue pour examiner le document, elle a Ã©tÃ© trÃ¨s surprise de
dÃ©couvrir quâ??il nâ??Ã©tait plus lÃ .

Â« Jâ??ai tout dâ??abord pensÃ© que Morris nâ??avait pas Ã©tÃ© prÃ©cis dans sa note de bas de page, que
peut-Ãªtre il avait fait une erreur Â», se souvient Novick. Â« Il mâ??a fallu du temps pour envisager la
possibilitÃ© que le document avait tout simplement disparu. Â» Quand elle a demandÃ© aux personnes en
charge oÃ¹ Ã©tait le document, on lui a dit quâ??il Ã©tait enfermÃ© en sÃ©curitÃ© Ã  Yad Yaari â?? par ordre
du ministÃ¨re de la DÃ©fense.

Depuis le dÃ©but de la derniÃ¨re dÃ©cennie, des Ã©quipes du ministÃ¨re de la DÃ©fense ont nettoyÃ© les
archives dâ??IsraÃ«l et retirÃ© des documents historiques. Mais ce ne sont pas que des papiers en relation avec
le projet nuclÃ©aire israÃ©lien ou avec les relations Ã©trangÃ¨res du pays qui ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©s dans
des chambres fortes : des centaines de documents ont Ã©tÃ© cachÃ©s dans un effort systÃ©matique pour
dissimuler les preuves de la Nakba.

Ce phÃ©nomÃ¨ne a tout dâ??abord Ã©tÃ© dÃ©tectÃ© par lâ??Institut Akevot pour la Recherche sur le Conflit
IsraÃ©lo-Palestinien. Selon un rapport dressÃ© par lâ??institut, lâ??opÃ©ration est pilotÃ©e par le Malmab,
dÃ©partement de sÃ©curitÃ© opaque du ministÃ¨re de la DÃ©fense (le nom est un acronyme hÃ©breu pour
Â« directeur de la sÃ©curitÃ© de la fondation de la dÃ©fense Â»), dont les activitÃ©s et le budget sont
classifiÃ©s. Le rapport affirme que le Malmab a retirÃ©, illÃ©galement et sans aucune autoritÃ©, une
documentation historique et, au moins dans certains cas, a mis sous scellÃ©s des documents dont la publication
avait Ã©tÃ© auparavant autorisÃ©e par la censure militaire. Certains des documents qui ont Ã©tÃ© placÃ©s
dans les caves avaient dÃ©jÃ  Ã©tÃ© publiÃ©s.

Un rapport dâ??enquÃªte de Haaretz a dÃ©couvert que le Malmab avait cachÃ© le tÃ©moignage de
gÃ©nÃ©raux des FDI sur le meurtre de civils et la dÃ©molition de villages, ainsi que de la documentation sur
lâ??expulsion de BÃ©douins pendant la premiÃ¨re dÃ©cennie de lâ??Ã?tat. Des conversations menÃ©es par
Haaretz avec des directeurs dâ??archives publiques et privÃ©es ont elles aussi rÃ©vÃ©lÃ© que le personnel du
dÃ©partement de la sÃ©curitÃ© avait traitÃ© les archives comme sa propriÃ©tÃ©, en venant dans certains cas
Ã  menacer les directeurs eux-mÃªmes.

Yehiel Horev, Ã  la tÃªte du Malmab pendant deux dÃ©cennies, jusquâ??en 2007, a reconnu devant Haaretz
avoir lancÃ© le projet, qui est toujours en cours. Il maintient quâ??il est sensÃ© de camoufler les
Ã©vÃ©nements de 1948, parce que les dÃ©voiler pourrait gÃ©nÃ©rer des troubles dans la population arabe du
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pays. InterrogÃ© sur lâ??intÃ©rÃªt du retrait de documents qui ont dÃ©jÃ  Ã©tÃ© publiÃ©s, il a expliquÃ©
que lâ??objectif est de saper la crÃ©dibilitÃ© dâ??Ã©tudes sur lâ??histoire du problÃ¨me des rÃ©fugiÃ©s.
Lâ??idÃ©e de Horev, câ??est quâ??une allÃ©gation faite par un chercheur, Ã©tayÃ©e par un document
original, ce nâ??est pas la mÃªme chose quâ??une allÃ©gation quâ??on ne peut prouver ou rÃ©futer.

Le document que Novick recherchait aurait pu donner de la force Ã  lâ??oeuvre de Morris. Au cours de
lâ??enquÃªte, Haaretz a pu en rÃ©alitÃ© trouver le mÃ©mo dâ??Aharon Cohen, qui rÃ©sume une rÃ©union
du ComitÃ© Politique du Mapam au sujet des massacres et des expulsions de 1948. Les participants Ã  cette
rÃ©union appelaient Ã  la coopÃ©ration avec une commission dâ??enquÃªte qui mÃ¨nerait une investigation sur
ces Ã©vÃ©nements. Un cas discutÃ© par le comitÃ© concernait Â« des actes graves Â» perpÃ©trÃ©s dans le
village de Al-Dawayima, Ã  lâ??est de Kiryat Gat. Un participant mentionnait dans ce contexte la milice occulte
Lehi, dissoute depuis. On a Ã©galement rapportÃ© des actes de pillage : Â« Lod et Ramle, Beâ??er Sheva, pas
un seul magasin [arabe] nâ??a Ã©chappÃ© au pillage. La 9Ã¨me Brigade dit 7, la 7Ã¨me Brigade dit 8. Â»

Â« Le parti Â», dÃ©clare le document vers la fin, Â« est contre lâ??expulsion sâ??il nâ??y a pas de
nÃ©cessitÃ© militaire. Il existe diffÃ©rentes faÃ§ons dâ??Ã©valuer la nÃ©cessitÃ©. Et il vaut mieux le
clarifier ultÃ©rieurement. Ce qui sâ??est passÃ© en GalilÃ©e â?? ce sont des actes Nazis ! Chacun de nos
membres doit raconter ce quâ??il sait. Â»

La version israÃ©lienne

Lâ??un des documents les plus fascinants sur lâ??origine du problÃ¨me des rÃ©fugiÃ©s palestiniens a Ã©tÃ©
rÃ©digÃ© par un officier du Shai, prÃ©curseur du service de sÃ©curitÃ© du Shin Bet. Il dÃ©bat sur les
raisons pour lesquelles le pays sâ??est vidÃ© de tant de ses habitants arabes, se fondant sur les circonstances de
chaque village. RassemblÃ© fin juin 1948, il porte le titre Â« Lâ??Emigration des Arabes de Palestine Â». Ce
document a servi de base Ã  un article que Benny Morris a publiÃ© en 1986. AprÃ¨s la parution de lâ??article, le
document a Ã©tÃ© retirÃ© des archives et rendu inaccessible aux chercheurs. Des annÃ©es plus tard,
lâ??Ã©quipe du Malmab a rÃ©examinÃ© le document et ordonnÃ© quâ??il reste classifiÃ©. Ils ne pouvaient
pas savoir que, quelques annÃ©es plus tard, des chercheurs dâ??Akevot trouveraient une copie du texte et lui
feraient passer la censure militaire â?? qui a autorisÃ© sa publication sans condition. Maintenant, aprÃ¨s des
annÃ©es de dissimulation, lâ??essence du document est rÃ©vÃ©lÃ©e ici.

Ce document de 25 pages sâ??ouvre sur une introduction qui approuve sans la moindre rÃ©serve
lâ??Ã©vacuation des villages arabes. Dâ??aprÃ¨s lâ??auteur, le mois dâ??avril Â« a excellÃ© dans
lâ??augmentation de lâ??Ã©migration Â», tandis que mai Â« sâ??est fÃ©licitÃ© de lâ??Ã©vacuation dâ??un
maximum dâ??endroits Â». Le rapport sâ??intÃ©resse ensuite aux Â« causes de lâ??Ã©migration arabe Â».
Selon le rÃ©cit israÃ©lien qui a Ã©tÃ© rÃ©pandu au cours des annÃ©es, la responsabilitÃ© de lâ??exode
hors dâ??IsraÃ«l revient aux politiciens arabes qui ont encouragÃ© la population Ã  partir. Pourtant, selon le
document, 70 % des Arabes sont partis Ã  la suite des opÃ©rations militaires juives.

Lâ??auteur anonyme de ce texte range les raisons du dÃ©part des Arabes par ordre dâ??importance. La
premiÃ¨re raison : Â« Les actions juives directement hostiles contre les lieux de vie des Arabes Â». La
deuxiÃ¨me raison a Ã©tÃ© lâ??impact de ces actions sur les villages avoisinants. La troisiÃ¨me en importance
est venue des Â« opÃ©rations des organisations dissidentes Â», câ??est-Ã -dire lâ??Irgoun et le Lehi occultes. La
quatriÃ¨me raison de lâ??exode arabe a Ã©tÃ© les ordres Ã©mis par les institutions arabes et les Â« gangs Â»
(terme utilisÃ© dans le document en rÃ©fÃ©rence Ã  tous les groupes armÃ©s arabes). La cinquiÃ¨me furent
les Â« opÃ©rations juives de â??nouvelles chuchotÃ©esâ?? pour inciter les habitants arabes Ã  fuir Â», et le
sixiÃ¨me furent Â« les ultimatums dâ??Ã©vacuation Â».
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Lâ??auteur affirme que Â« sans aucun doute, les opÃ©rations hostiles ont Ã©tÃ© la cause principale des
mouvements de la population Â». En plus, Â« des haut-parleurs en langue arabe ont prouvÃ© leur efficacitÃ©
dans les cas oÃ¹ ils ont Ã©tÃ© utilisÃ©s comme il faut Â». Quant aux opÃ©rations de lâ??Irgoun et du Lehi, le
rapport fait observer que Â« beaucoup de gens des villages du centre de la GalilÃ©e ont commencÃ© Ã  fuir
aprÃ¨s lâ??enlÃ¨vement des notables de Sheikh Muwannis [village au nord de Tel Aviv]. Les Arabes ont appris
quâ??il ne suffisait pas de construire un accord avec la Haganah et quâ??il y avait dâ??autres Juifs [câ??est-Ã -
dire des milices dissidentes] dont il fallait se mÃ©fier Â».

Lâ??auteur fait remarquer que les ultimatums de dÃ©part ont Ã©tÃ© spÃ©cialement employÃ©s en GalilÃ©e
centrale, moins dans la rÃ©gion du Mont Gilboa. Â« Naturellement, lâ??action de cet ultimatum, comme une
consÃ©quence dâ??un â??conseil amicalâ??, survenait aprÃ¨s une certaine prÃ©paration sur le terrain au moyen
dâ??actions hostiles dans la zone. Â»

Un appendice Ã  ce document dÃ©crit les causes spÃ©cifiques de lâ??exode en dÃ©taillant un grand nombre de
localitÃ©s arabes : Ein Zeitoun â?? Â« notre destruction du village Â» ; Qeitiya â?? Â« harcÃ¨lement, menace
dâ??actions Â» ; Almaniya â?? Â« notre action, beaucoup de tuÃ©s Â» ; Tira â?? Â« conseil amical juif Â» ;
Alâ??Amanir â?? Â« aprÃ¨s vols et meurtres perpÃ©trÃ©s par les dissidents Â» ; Sumsum â?? Â« notre
ultimatum Â» ; Bir Salim â?? Â« attaque sur lâ??orphelinat Â» ; Bir Salim â?? Â« conquÃªte et expulsion Â».

Courte mÃ¨che

Au dÃ©but des annÃ©es 2000, le Centre Yitzhak Rabin a menÃ© une sÃ©rie dâ??interviews dâ??anciens
personnages publics et militaires dans le cadre dâ??un projet pour documenter leur activitÃ© au service de
lâ??Ã?tat. Le bras long du Malmab sâ??est Ã©galement saisi de ces interviews. Haaretz, qui a obtenu les textes
originaux de plusieurs de ces interviews, les a comparÃ©s aux versions qui sont maintenant accessibles au public,
aprÃ¨s que de vastes pans dâ??entre eux aient Ã©tÃ© dÃ©clarÃ©s classifiÃ©s.

Il y avait, par exemple, des parties du tÃ©moignage du GÃ©nÃ©ral de brigade Aryeh Shalev sur lâ??expulsion
de lâ??autre cÃ´tÃ© de la frontiÃ¨re des rÃ©sidents dâ??un village quâ??il appelait Â« Sabra Â». Plus loin dans
lâ??interview, les phrases suivantes avaient Ã©tÃ© supprimÃ©es : Â« Il y a eu un problÃ¨me trÃ¨s sÃ©rieux
dans la vallÃ©e. Certains rÃ©fugiÃ©s voulaient revenir dans la vallÃ©e, jusquâ??au Triangle [concentration de
villes et villages arabes de la partie orientale dâ??IsraÃ«l]. Nous les avons expulsÃ©s. Je les ai rencontrÃ©s pour
les persuader de ne pas vouloir cela. Jâ??ai des documents Ã  ce sujet. Â»

Dans un autre cas, le Malmab a dÃ©cidÃ© de cacher la partie suivante dâ??une interview menÃ©e par
lâ??historien Boaz Lev Tov avec le GÃ©nÃ©ral de division Elad Peled :

Lev Tov : Â« Nous parlons dâ??une population â?? femmes et enfants ? Â»

Peled : Â« Tous, oui tous. Â»

Lev Tov : Â« Vous ne faites pas de diffÃ©rence entre eux ? Â»

Peled : Â« Le problÃ¨me est trÃ¨s simple. La guerre se fait entre deux populations. Ils sortent de leur maison. Â»

Lev Tov : Â« Si la maison existe, ils ont un endroit oÃ¹ revenir ? Â»

Peled : Â« Ce ne sont pas encore des armÃ©es, ce sont des gangs. Nous sommes aussi vraiment des gangs. Nous
sortons de la maison et revenons Ã  la maison. Ils sortent de la maison et reviennent Ã  la maison. Câ??est soit
leur maison, soit notre maison. Â»
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Lev Tov : Â« Les scrupules appartiennent Ã  la nouvelle gÃ©nÃ©ration ?

Peled : Â« Oui, aujourdâ??hui. Quand je suis assis ici dans mon fauteuil et que je pense Ã  ce qui sâ??est passÃ©,
toutes sortes de pensÃ©es me viennent Ã  lâ??esprit. Â»

Lev Tov : Â« Ce nâ??Ã©tait pas le cas alors ? Â»

Peled : Â« Ecoutez, laissez moi vous raconter quelque chose de beaucoup moins joli, et cruel, Ã  propos du grand
raid sur Sasa [village palestinien de Haute GalilÃ©e]. Le but Ã©tait en fait de les dÃ©courager, de leur dire :
â??Chers amis, le Palmach [Â« troupes de choc Â» de la Haganah] peut arriver partout, vous nâ??Ãªtes pas Ã 
lâ??abri.â?? Câ??Ã©tait le coeur du peuplement arabe. Mais quâ??avons-nous fait ? Ma section a fait exploser 20
maisons avec tout ce quâ??il y avait dedans. Â»

Lev Tov : Â« Alors que les gens y dormaient ? Â»

Peled : Â« Oui, je suppose. Ce qui sâ??est passÃ© lÃ , nous sommes arrivÃ©s, nous sommes entrÃ©s dans le
village, avons posÃ© une bombe Ã  cÃ´tÃ© de chaque maison, puis Homesh a sonnÃ© de la trompette, parce
que nous nâ??avions pas de radio, et ce fut le signal de dÃ©part [pour nos forces]. Nous repartons en courant, les
sapeurs restent, ils tirent, câ??est trÃ¨s primitif. Ils allument la mÃ¨che ou tirent le dÃ©tonateur et toutes ces
maisons disparaissent. Â»

Un autre passage que le ministÃ¨re de la DÃ©fense voulait cacher au public faisait partie de la conversation du
Dr. Lev Tov avec le GÃ©nÃ©ral de division Avraham Tamir :

Tamir : Â« Jâ??Ã©tais sous les ordres de Chera [GÃ©nÃ©ral de division Tzvi Tzur, plus tard chef dâ??Ã?tat
Major des FDI] et jâ??avais dâ??excellentes relations avec lui. Il mâ??a laissÃ© toute libertÃ© de manÅ?uvre
â?? je ne sais pourquoi â?? et je me suis retrouvÃ© en charge des hommes et des opÃ©rations pendant deux
dÃ©veloppements qui ont dÃ©coulÃ© de la stratÃ©gie du [Premier ministre David] Ben-Gourion. Un
dÃ©veloppement se passa quand des rapports sont arrivÃ©s sur des marches de rÃ©fugiÃ©s venant de Jordanie
vers les villages abandonnÃ©s [en IsraÃ«l]. Et alors Ben-Gourion dÃ©cide dâ??une stratÃ©gie selon laquelle
nous devons dÃ©molir [les villages] afin quâ??ils nâ??aient nulle part oÃ¹ revenir. Câ??est-Ã -dire tous les
villages arabes, dont la plupart se trouvaient dans [la zone couverte par] le Commandement Central, la plupart. Â»

Lev Tov : Â« Ceux qui Ã©taient encore debout ? Â»

Tamir Â« Ceux qui nâ??Ã©taient pas encore habitÃ©s par des IsraÃ©liens. Dans certains endroits, comme
Zakariyya et dâ??autres, nous avions dÃ©jÃ  installÃ© des IsraÃ©liens. Mais la plupart Ã©taient encore des
villages abandonnÃ©s. Â»

Lev Tov : Â« Qui Ã©taient debout ? Â»

Tamir Â« Debout. Il fallait alors quâ??ils nâ??aient aucun endroit oÃ¹ revenir, jâ??ai donc mobilisÃ© tous les
bataillons du gÃ©nie du Commandement Central et, en lâ??espace de 48 heures, jâ??ai rÃ©duit en ruines tous
ces villages. Point. Il nâ??y a plus dâ??endroit oÃ¹ revenir. Â»

Lev Tov : Â« Sans hÃ©sitation, jâ??imagine. Â»

Tamir : Sans hÃ©sitation. Câ??Ã©tait la stratÃ©gie. Jâ??ai mobilisÃ©, jâ??ai mis Ã  exÃ©cution et je lâ??ai
fait. Â»
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Des caisses dans les chambres fortes

La cave voÃ»tÃ©e du Centre de Recherche et de Documentation Yad Yaari se trouve un niveau sous le rez-de-
chaussÃ©e. Dans la cave, qui est en fait une petite piÃ¨ce bien sÃ©curisÃ©e, il y a des piles de caisses qui
contiennent des documents classifiÃ©s. Les archives abritent le matÃ©riel du mouvement Hashomer Hatzair, du
mouvement de kibboutz Kibboutz Haâ??artzi, du Mapam, du Meretz et autres organisations telles que La Paix
Maintenant.

Le directeur des archives est Dudu Amitai, qui est Ã©galement le prÃ©sident de lâ??Association des Archivistes
IsraÃ©liens. Dâ??aprÃ¨s Amitai, le personnel du Malmab est rÃ©guliÃ¨rement venu aux archives entre 2009 et
2011. Le personnel des archives raconte que des Ã©quipes du dÃ©partement de sÃ©curitÃ© â?? deux
retraitÃ©s du ministÃ¨re de la DÃ©fense sans formation dâ??archiviste â?? se prÃ©sentaient deux Ã  trois fois
par semaine. Ils recherchaient des documents sous des mots-clÃ©s tels que Â« nuclÃ©aire Â»,
Â« sÃ©curitÃ© Â» et Â« censure Â» et consacraient par ailleurs un temps considÃ©rable Ã  la Guerre
dâ??IndÃ©pendance et au sort des villages arabes dâ??avant 1948.

Â« A la fin, lls nous ont soumis un rÃ©sumÃ©, disant quâ??ils avaient localisÃ© quelques dizaines de
documents sensibles Â», dit Amitai. Â« GÃ©nÃ©ralement, nous ne divisons pas les dossiers, aussi des dizaines
de dossiers ont pris le chemin de notre cave et ont Ã©tÃ© retirÃ©s du catalogue public. Â» dossier peut contenir
plus de 100 documents.

Lâ??un des dossiers qui a Ã©tÃ© scellÃ© traite du gouvernement militaire qui contrÃ´lait la vie des citoyens
arabes dâ??IsraÃ«l de 1948 Ã  1966. Pendant des annÃ©es, ces documents ont Ã©tÃ© stockÃ©s dans la mÃªme
cave, inaccessible aux chercheurs. RÃ©cemment, Ã  la suite dâ??une requÃªte du Professeur Gadi Algazi,
historien de lâ??universitÃ© de Tel Aviv, Amitai a examinÃ© lui-mÃªme le dossier et a dÃ©cidÃ© quâ??il
nâ??y avait pas de raison de ne pas le desceller, nonobstant lâ??opinion du Malmab.

Dâ??aprÃ¨s Algazi, plusieurs raisons pourraient justifier la dÃ©cision du Malmab de garder le dossier
classifiÃ©. Lâ??une dâ??elles a Ã  voir avec une annexe secrÃ¨te quâ??il contient concernant le rapport dâ??un
comitÃ© qui a examinÃ© lâ??opÃ©ration du gouvernement militaire. Ce rapport traite presque entiÃ¨rement de
batailles entre lâ??Ã?tat et des citoyens arabes Ã  propos de la propriÃ©tÃ© fonciÃ¨re et ne concerne pour ainsi
dire pas les questions de sÃ©curitÃ©.

Une autre possibilitÃ© est un rapport de 1958 du comitÃ© ministÃ©riel qui contrÃ´lait le gouvernement
militaire. Dans lâ??un des appendices secrets du rapport, le colonel Mishael Shaham, officier supÃ©rieur du
gouvernement militaire, explique quâ??une des raisons pour ne pas dÃ©manteler le dispositif de la loi martiale,
câ??est le besoin de restreindre lâ??accÃ¨s des citoyens arabes au marchÃ© du travail et dâ??empÃªcher la
reconstruction des villages dÃ©truits.

Une troisiÃ¨me explication possible pour cacher le dossier concerne un tÃ©moignage historique non publiÃ© sur
lâ??expulsion des BÃ©douins. A la veille de lâ??installation dâ??IsraÃ«l, prÃ¨s de 100.000 BÃ©douins vivaient
dans le Neguev. Trois ans plus tard, leur nombre Ã©tait descendu Ã  13.000. Dans les annÃ©es de la guerre
dâ??indÃ©pendance et celles qui ont suivi, quantitÃ© dâ??opÃ©rations dâ??expulsion ont Ã©tÃ© menÃ©es
dans le sud du pays. Dans lâ??une dâ??elles, les observateurs des Nations unies ont rapportÃ© quâ??IsraÃ«l avait
expulsÃ© 400 BÃ©douins de la tribu Azazma et ont citÃ© des tÃ©moignages sur des incendies de tentes. La
lettre qui apparaÃ®t dans le dossier classifiÃ© dÃ©crit une expulsion similaire perpÃ©trÃ©e encore en 1956,
comme lâ??a racontÃ© le gÃ©ologue Avraham Parnes :
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Â« Il y a un mois, nous faisions une tournÃ©e Ã  Ramon [cratÃ¨re]. Les BÃ©douins de la rÃ©gion de Mohila
sont venus vers nous avec leurs troupeaux et leurs familles et nous ont demandÃ© de rompre le pain avec eux.
Jâ??ai rÃ©pondu quâ??un gros travail nous attendait et que nous nâ??avions pas le temps. Lors de notre visite
cette semaine, nous nous dirigions Ã  nouveau vers Mohila. Au lieu des BÃ©douins et de leurs troupeaux, il y
avait un silence de mort. Des dizaines de carcasses de chameaux jonchaient le sol. Nous avons appris que, trois
jours plus tÃ´t, les FDI avaient â??coincÃ©â?? les BÃ©douins, et leurs troupeaux ont Ã©tÃ© dÃ©truits â?? les
chameaux par balles, les moutons avec des grenades. Lâ??un des BÃ©douins, qui avait commencÃ© Ã  se
plaindre, a Ã©tÃ© tuÃ©, les autres ont fui. Â»

Le tÃ©moignage sâ??est poursuivi : Â« Quinze jours plus tÃ´t, on leur a ordonnÃ© de rester pour lâ??instant lÃ 
oÃ¹ ils Ã©taient, puis on leur a ordonnÃ© de partir et, pour accÃ©lÃ©rer les choses, 500 tÃªtes de bÃ©tail ont
Ã©tÃ© abattuesâ?¦Lâ??expulsion a Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©e â??efficacementâ??. Â» La lettre se poursuit en citant
ce que lâ??un des soldats a dit Ã  Parnes, dâ??aprÃ¨s son tÃ©moignage : Â« Ils ne partiront pas si nous ne
foutons pas en lâ??air leurs troupeaux. Une jeune fille dâ??environ 16 ans sâ??est approchÃ©e de nous. Elle
portait un collier de perles, des serpents en cuivre. Nous avons arrachÃ© le collier et avons chacun pris une perle
en souvenir. Â»

La lettre a dâ??abord Ã©tÃ© envoyÃ©e au dÃ©putÃ© Yaakov Uri, du Mapai (prÃ©curseur du parti
Travailliste), qui lâ??a transmise au ministre du DÃ©veloppement Mordechai Bentov (Mapam). Â« Sa lettre
mâ??a choquÃ© Â», a Ã©crit Uri Ã  Bentov. Ce dernier a fait circuler la lettre parmi tous les ministres du
cabinet, avec ces mots : Â« A mon avis, le gouvernement ne peut simplement ignorer les faits relatÃ©s dans cette
lettre Â». Bentov ajoutait que, Ã  la lumiÃ¨re du contenu consternant de la lettre, il demandait aux experts de la
sÃ©curitÃ© de vÃ©rifier sa crÃ©dibilitÃ©. Ils ont confirmÃ© que le contenu Â« Ã©tait dans lâ??ensemble
parfaitement conforme Ã  la vÃ©ritÃ©. Â»

Lâ??excuse nuclÃ©aire

Câ??est pendant le mandat, de 2001 Ã  2004, de lâ??historien Tuvia Friling en tant quâ??archiviste en chef
dâ??IsraÃ«l, que le Malmab a menÃ© ses premiÃ¨res incursions dans les archives. Ce qui a dÃ©marrÃ© comme
une opÃ©ration pour prÃ©venir la fuite de secrets nuclÃ©aires, dit-il, est devenu, avec le temps, un projet de
censure Ã  grande Ã©chelle.

Â« Jâ??ai dÃ©missionnÃ© au bout de trois ans, et câ??en Ã©tait une des raisons Â», dit le Professeur Friling.
Â« La classification mise sur les documents concernant lâ??Ã©migration des Arabes en 1948 est
prÃ©cisÃ©ment un exemple de ce que je redoutais. Le systÃ¨me de stockage et dâ??archivage nâ??est pas une
branche des relations publiques de lâ??Ã?tat. Sâ??il y a quelque chose que vous nâ??aimez pas â?? bon, câ??est la
vie. Une sociÃ©tÃ© en bonne santÃ© apprend aussi de ses erreurs. Â»

Pourquoi Friling a-t-il autorisÃ© le ministÃ¨re de la DÃ©fense Ã  avoir accÃ¨s aux archives ? La raison, dit-il,
Ã©tait de donner au public lâ??accÃ¨s au matÃ©riel des archives via internet. En discutant des implications de la
numÃ©risation du matÃ©riel, une inquiÃ©tude a Ã©tÃ© exprimÃ©e que, dans les documents, des
rÃ©fÃ©rences Ã  un Â« certain sujet Â» soient rendues publiques par erreur. Le sujet, bien sÃ»r, câ??est le
projet nuclÃ©aire dâ??IsraÃ«l. Friling insiste sur le fait que la seule autorisation que le Malmab ait reÃ§ue
Ã©tait de rechercher des documents sur ce sujet.

Mais lâ??activitÃ© du Malmab nâ??est quâ??un exemple dâ??un problÃ¨me plus vaste, fait remarcher Friling :
Â« En 1988, la confidentialitÃ© des [plus anciens documents] des archives du Shin Bet et du Mossad est
arrivÃ©e Ã  expiration. Pendant des annÃ©es, ces deux institutions ont dÃ©daignÃ© lâ??archiviste en chef.
Quand je suis arrivÃ© Ã  ce poste, ils ont demandÃ© que la confidentialitÃ© de tout le matÃ©riel soit
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Ã©tendue [de 50] Ã  70 ans, ce qui est ridicule â?? la majoritÃ© du matÃ©riel peut Ãªtre ouvert. Â»

En 2010, la pÃ©riode de confidentialitÃ© a Ã©tÃ© Ã©tendue Ã  70 ans ; en fÃ©vrier dernier, elle a Ã 
nouveau Ã©tÃ© Ã©tendue, Ã  90 ans, malgrÃ© lâ??opposition du Conseil SuprÃªme des Archives.
Â« Lâ??Ã?tat peut imposer la confidentialitÃ© Ã  certaines parties de sa documentation Â», dit Friling. Â« La
question est de savoir si le sujet de la sÃ©curitÃ© nâ??agit pas comme une sorte de couverture. Dans de
nombreux cas, câ??est dÃ©jÃ  devenu une blague. Â»

Au regard de Dudu Amitai de Yad Yaari, la confidentialitÃ© imposÃ©e par le ministÃ¨re de la DÃ©fense doit
Ãªtre mise en question. Pendant sa pÃ©riode Ã  la barre, dit-il, lâ??un des documents placÃ© dans la cave
Ã©tait un ordre Ã©mis par un gÃ©nÃ©ral des FDI, au cours dâ??une trÃªve dans la Guerre
dâ??IndÃ©pendance, demandant Ã  ses troupes de sâ??abstenir de violer et de piller. Amitai a maintenant
lâ??intention dâ??examiner les documents qui ont Ã©tÃ© dÃ©posÃ©s dans la cave, spÃ©cialement les
documents de 1948, et dâ??ouvrir tout ce qui est possible. Â« Nous le ferons avec prÃ©caution et
responsabilitÃ©, mais en reconnaissant que lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l doit apprendre comment faire face aux aspects
les moins plaisants de son histoire. Â»

A lâ??opposÃ© de Yad Yaari, oÃ¹ le personnel du ministÃ¨re ne met plus les pieds, celui-ci continue Ã 
Ã©tudier les documents Ã  Yad Tabenkin, centre de recherche et de documentation du Mouvement des Kibboutz
Unis. Le directeur, Aharon Azatin est parvenu Ã  un accord avec les Ã©quipes du Malmab, sous la
responsabilitÃ© desquelles les documents ne seront transfÃ©rÃ©s dans la cave que sâ??il est convaincu que
câ??est justifiÃ©. Mais, Ã  Yad Tabenkin aussi, le Malmab a Ã©largi ses recherches au-delÃ  du domaine du
projet nuclÃ©aire pour y inclure les interviews conduites par lâ??Ã©quipe des archivistes avec dâ??anciens
membres du Palmach et a mÃªme pris connaissance de matÃ©riel sur lâ??histoire des colonies dans les territoires
occupÃ©s.

Le Malmab a, par exemple, tÃ©moignÃ© de lâ??intÃ©rÃªt pour le livre en HÃ©breu Â« Une DÃ©cennie de
DiscrÃ©tion : la Politique de Colonisation dans les Territoires 1967-1977 Â», publiÃ© par Yad Tabenkin en
1992 et Ã©crit par Yehiel Admoni, directeur du DÃ©partement Colonisation de lâ??Agence Juive pendant la
dÃ©cennie dont il parle. Le livre fait mention dâ??un plan pour installer les rÃ©fugiÃ©s palestiniens dans la
VallÃ©e du Jourdain et du dÃ©racinement de 1.540 familles de BÃ©douins de la rÃ©gion de Rafah dans la
Bande de Gaza en 1972, dont une opÃ©ration qui comportait la fermeture de puits par les FDI. Paradoxalement,
dans le cas des BÃ©douins, Admoni cite lâ??ancien ministre de la Justice, Yaakov Shimshon Shapira, qui aurait
dit : Â« Il nâ??est pas nÃ©cessaire de trop Ã©tendre lâ??argument sÃ©curitaire. Tout lâ??Ã©pisode des
BÃ©douins nâ??est pas un chapitre glorieux de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l. Â»

Selon Azati, Â« Nous nous dirigeons de plus en plus vers un rÃ©trÃ©cissement des Ã©chelons. Bien que nous
soyons dans une Ã¨re dâ??ouverture et de transparence, il y a apparemment des forces qui tirent dans la direction
opposÃ©e. Â»

Secret non autorisÃ©

Il y a environ un an, la conseillÃ¨re juridique des Archives de lâ??Ã?tat, lâ??avocate Naomi Aldouby, a
rÃ©digÃ© un avis intitulÃ© Â« Dossiers FermÃ©s Sans Autorisation dans les Archives Publiques Â».
Dâ??aprÃ¨s elle, la politique dâ??accessibilitÃ© aux archives publiques est du ressort exclusif de chaque
institution.

Cependant, en dÃ©pit de lâ??opinion dâ??Aldouby, dans la vaste majoritÃ© des cas, les archivistes qui ont
Ã©tÃ© confrontÃ©s Ã  des dÃ©cisions dÃ©raisonnables du Malmab nâ??ont pas soulevÃ© dâ??objections â??
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câ??est Ã  dire, jusquâ??en 2014, lorsque le personnel du ministÃ¨re de la DÃ©fense est arrivÃ© aux archives de
lâ??Institut de Recherche Harry S. Truman Ã  lâ??UniversitÃ© HÃ©braÃ¯que de JÃ©rusalem. A la surprise des
visiteurs, leur demande dâ??examen des archives â?? qui renferment des collections de lâ??ancien ministre et
diplomate Abba Eban et du GÃ©nÃ©ral de division Shlomo Gazit â?? a Ã©tÃ© refusÃ©e par son directeur
dâ??alors, Menahem Blondheim.

Selon Blondheim, Â« Je leur ai dit que les documents en question dataient de plusieurs dizaines dâ??annÃ©es et
que je ne pouvais imaginer quâ??il y ait quelque problÃ¨me de sÃ©curitÃ© qui puisse justifier de restreindre leur
accÃ¨s Ã  des chercheurs. Ils ont alors rÃ©pondu, â??Et disons quâ??il y ait lÃ  un tÃ©moignage disant que des
puits ont Ã©tÃ© empoisonnÃ©s pendant la Guerre dâ??IndÃ©pendance ?â?? Jâ??ai rÃ©pondu, â??Bon, ces
gens devraient Ãªtre jugÃ©s.â?? Â»

Le refus de Blondheim a provoquÃ© une rÃ©union avec un plus haut responsable du ministÃ¨re, mais cette fois,
lâ??attitude face Ã  lui fut diffÃ©rente et des menaces explicites profÃ©rÃ©es. Finalement, les deux parties
parvinrent Ã  un accommodement.

Benny Morris nâ??est pas surpris par lâ??activitÃ© du Malmab. Â« Jâ??Ã©tais au courant Â», dit-il. Â« Pas
officiellement, personne ne mâ??a informÃ©, mais je suis tombÃ© dessus quand jâ??ai dÃ©couvert que certain
documents que jâ??avais vus dans le passÃ© Ã©taient maintenant scellÃ©s. Certains documents des Archives
des FDI que jâ??avais utilisÃ©s pour un article sur Deir Yassine sont maintenant sous scellÃ©s. Lorsque je suis
arrivÃ© aux archives, je nâ??Ã©tais plus autorisÃ© Ã  voir lâ??original, et alors jâ??ai fait remarquer dans une
note de bas de page [de lâ??article] que les Archives dâ??Ã?tat avaient refusÃ© lâ??accÃ¨s Ã  des documents que
jâ??avais publiÃ©s 15 ans plus tÃ´t. Â»

Le cas du Malmab nâ??est quâ??un exemple de la bataille engagÃ©e pour lâ??accÃ¨s aux archives en IsraÃ«l.
Selon Lior Yavne, directeur exÃ©cutif de lâ??Institut Akevot, Â« Les Archives des FDI, qui sont les plus grandes
archives dâ??IsraÃ«l, sont scellÃ©es presque hermÃ©tiquement. Environ un pour cent du matÃ©riel est ouvert.
Les archives du Shin Bet, qui renferment des matÃ©riaux dâ??une immense importance [pour les chercheurs],
sont totalement fermÃ©es, exceptÃ© une poignÃ©e de documents. Â»

Un rapport rÃ©digÃ©, Ã  sa prise de retraite, par Yaacov Lozowick, le prÃ©cÃ©dent archiviste en chef des
Archives de lâ??Ã?tat, fait rÃ©fÃ©rence Ã  la mainmise de lâ??Ã©tablissement de la dÃ©fense sur le
matÃ©riel des archives du pays. Il y Ã©crit : Â« Une dÃ©mocratie ne doit pas cacher ses informations sous
prÃ©texte quâ??elles peuvent embarrasser lâ??Ã?tat. Dans la pratique, lâ??Ã©tablissement de la sÃ©curitÃ© en
IsraÃ«l et, dans une certaine mesure, tout autant celui des relations Ã©trangÃ¨res, entravent le dÃ©bat
[public]. Â»

Les dÃ©fenseurs de la mise au secret avancent plusieurs arguments, fait remarquer Lozowick : Â«La mise Ã 
dÃ©couvert des faits pourrait procurer Ã  nos ennemis un bÃ©lier contre nous et affaiblir la dÃ©termination de
nos amis ; cela pourrait exciter la population arabe ; cela pourrait affaiblir les arguments de lâ??Ã?tat devant les
tribunaux ; et ce qui est rÃ©vÃ©lÃ© pourrait Ãªtre interprÃ©tÃ© comme des crimes de guerre dâ??IsraÃ«l. Â»
Cependant, dit-il Â« Il faut rejeter tous ces arguments. Câ??est une tentative pour cacher une partie de la
vÃ©ritÃ© historique afin de construire une version plus acceptable. Â»

Ce que dit le Malmab

Yehiel Horev a Ã©tÃ© le gardien des secrets de lâ??Ã©tablissement de la sÃ©curitÃ© pendant plus de deux
dÃ©cennies. Il a dirigÃ© le dÃ©partement de la sÃ©curitÃ© du ministÃ¨re de la DÃ©fense de 1986 Ã  2007 et
sâ??est tenu naturellement loin des feux de la rampe. A son crÃ©dit, il a maintenant acceptÃ© de parler
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franchement Ã  Haaretz du projet des archives. Â« Je ne me souviens pas quand il a commencÃ© Â», dit Horev,
Â« mais je sais parfaitement que je lâ??ai dÃ©marrÃ©. Si je ne me trompe pas, il a commencÃ© quand des gens
ont voulu publier des documents tirÃ©s des archives. Nous avons dÃ» mettre en place des Ã©quipes pour
examiner tout le matÃ©riel sortant. Â»

Dâ??aprÃ¨s les conversations avec les directeurs des archives, il est clair quâ??un grand nombre de documents
auxquels on a imposÃ© la confidentialitÃ© traitent de la Guerre dâ??IndÃ©pendance. Cacher les
Ã©vÃ©nements de 1948 fait-il partie des intentions du Malmab ?

Â« Quâ??est-ce que â??faire partie des intentionsâ?? veut dire ? Le sujet est examinÃ© en se fondant sur la
question de savoir sâ??il pourrait faire du tort aux relations Ã©trangÃ¨res dâ??IsraÃ«l et Ã  lâ??Ã©tablissement
de la dÃ©fense. Tels sont les critÃ¨res. Je pense que câ??est toujours pertinent. Il nâ??y a pas eu de paix depuis
1948. Je peux me tromper mais, pour autant que je sache, le conflit arabo-israÃ©lien nâ??a pas Ã©tÃ© rÃ©solu.
Alors oui, il se pourrait que des sujets problÃ©matiques demeurent. Â»

Lorsquâ??on lui demande comment des documents de ce genre pourraient Ãªtre problÃ©matiques, Horev
Ã©voque la possibilitÃ© dâ??agitation chez les citoyens arabes du pays. De ce point de vue, chaque document
doit Ãªtre lu avec attention et chaque cas dÃ©cidÃ© sur le fonds.

Si les Ã©vÃ©nements de 1948 nâ??Ã©taient pas connus, nous pourrions discuter pour savoir si cette approche
est la bonne. Ce nâ??est pas le cas. Beaucoup de tÃ©moignages et dâ??Ã©tudes sont parues sur lâ??histoire du
problÃ¨me des rÃ©fugiÃ©s. A quoi sert de cacher les choses ?

Â« La question est, est-ce que cela peut faire du tort ou non. Câ??est une affaire trÃ¨s sensible. Tout nâ??a pas
Ã©tÃ© publiÃ© sur la question des rÃ©fugiÃ©s et il existe toutes sorts de rÃ©cits. Certains disent quâ??il
nâ??y pas eu du tout de fuite, seulement une expulsion. Dâ??autres disent quâ??il y a eu fuite. Ce nâ??est pas noir-
et-blanc. Il y a une diffÃ©rence entre la fuite et ceux qui disent quâ??ils ont Ã©tÃ© expulsÃ©s par la force.
Câ??est un tableau diffÃ©rent. Je ne peux pas dire maintenant si cela mÃ©rite une complÃ¨te confidentialitÃ©,
mais câ??est un sujet qui doit dÃ©cidÃ©ment Ãªtre discutÃ© avant de prendre une dÃ©cision sur quoi
publier. Â»

Pendant des annÃ©es, le ministÃ¨re de la DÃ©fense a imposÃ© la confidentialitÃ© Ã  un document dÃ©taillÃ©
qui dÃ©crit les raisons du dÃ©part de ceux qui sont devenus des rÃ©fugiÃ©s. Benny Morris a dÃ©jÃ  Ã©crit
sur ce document, alors selon quelle logique le garder cachÃ© ?

Â« Je ne me souviens pas du document auquel vous faites rÃ©fÃ©rence, mais sâ??il lâ??a citÃ© et que le
document lui-mÃªme nâ??est pas lÃ  [câ??est-Ã -dire lÃ  oÃ¹ Morris dit quâ??il est], alors ses faits ne sont pas
solides. Sâ??il dit, â??Oui, jâ??ai le documentâ??, je ne peux pas le discuter. Mais sâ??il dit que câ??est Ã©crit
lÃ , ce pourrait Ãªtre vrai, ce pourrait Ãªtre faux. Si le document Ã©tait dÃ©jÃ  sorti et quâ??il Ã©tait scellÃ©
dans les archives, je dirais que câ??est du dÃ©lire. Mais si quelquâ??un lâ??a citÃ© â?? il y a une diffÃ©rence
radicale en termes de validitÃ© de la preuve quâ??il a citÃ©e. Â»

Dans ce cas, nous parlons du chercheur le plus citÃ© lorsquâ??il sâ??agit des rÃ©fugiÃ©s palestiniens.

Â« Le fait que vous disiez â??chercheurâ?? ne mâ??impressionne pas. Je connais des gens Ã  lâ??universitÃ© qui
dÃ©bitent des sottises sur des sujets que je connais de A Ã  Z. Quand lâ??Ã?tat impose la confidentialitÃ©,
lâ??oeuvre publiÃ©e est affaiblie, parce que lâ??auteur nâ??a pas le document. Â»
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Mais cacher des documents en sâ??appuyant sur des notes de bas de page dans des livres, nâ??est-ce pas une
tentative pour fermer la porte de lâ??Ã©curie aprÃ¨s que les chevaux aient dÃ©campÃ© ?

Â« Je vous ai donnÃ© un exemple que ce ne devrait pas Ãªtre le cas. Si quelquâ??un Ã©crit que le cheval est
noir, si le cheval nâ??est pas hors de lâ??Ã©curie, vous ne pouvez pas prouver quâ??il est vraiment noir. Â»

Il existe des opinions juridiques comme quoi lâ??activitÃ© du Malmab dans les archives est illÃ©gale et non
autorisÃ©e.

Â« Si je sais que des archives contiennent du matÃ©riel classifiÃ©, je suis autorisÃ© Ã  dire Ã  la police dâ??y
aller et de confisquer le matÃ©riel. Je peux aussi utiliser les tribunaux. Je nâ??ai pas besoin de lâ??autorisation de
lâ??archiviste. Sâ??il y a du matÃ©riel classifiÃ©, jâ??ai autoritÃ© pour agir. Ecoutez, il y a une stratÃ©gie
politique. Des documents ne sont pas scellÃ©s sans raison. Et malgrÃ© tout, je ne vous dirai pas que tout ce qui
est scellÃ© est cent pour cent justifiÃ© [Ã  Ãªtre scellÃ©]. Â»

Le ministÃ¨re de la DÃ©fense a refusÃ© de rÃ©pondre aux questions spÃ©cifiques concernant les
dÃ©couvertes de ce rapport dâ??investigation et sâ??est contentÃ© de la rÃ©ponse suivante : Â« Le directeur de
la sÃ©curitÃ© de lâ??Ã©tablissement de la dÃ©fense agit en vertu de sa responsabilitÃ© pour protÃ©ger les
secrets de lâ??Ã?tat et son assise sÃ©curitaire. Le Malmab ne fournit pas de dÃ©tails sur son mode
dâ??activitÃ© ou sur ses missions. Â»

Traduction : J. Ch. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
Source : Haaretz
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